CPS/PLAN STAT 2010/Document de travail 1.3
Page 4
CPS/PLAN STAT 2010/Document de travail 1.3
Page 5

CPS/PLAN STAT 2010/Document de travail 1.3
11 juin 2010
ORIGINAL : ANGLAIS
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE LA COMMUNAUTÉ DU PACIFIQUE
CONFÉRENCE RÉGIONALE DES DIRECTEURS DES SERVICES
PLANIFICATION ET STATISTIQUE 
(Nouméa, Nouvelle-Calédonie, 12-16 juillet 2010)

Statistique 2020 – Créer des capacités nationales et régionales durables en matière de statistique 
FORMATION À LA STATISTIQUE
(Document présenté par le Secrétariat général de la Communauté du Pacifique)
OBJET
1.
Le présent document contient des informations générales sur les possibilités de formation que propose le Département statistique et démographie. Il décrit, d’une part, les formations et ateliers structurés dispensés par le Département aux échelons national, sous-régional et régional et, d’autre part, les stages en détachement et formations dispensées sur le tas qui ont eu lieu depuis la dernière Conférence des Directeurs des services planification et statistique qui s’est tenue en 2007. Le présent document s’intéresse également à l’efficacité des différentes modalités de formation offertes et propose quelques modifications qui seront soumises à l’examen des délégués.
FORMATIONS DISPENSÉES PAR LE DÉPARTEMENT
2.
Le Département statistique et démographie propose un large éventail de possibilités de formations pour renforcer les systèmes statistiques nationaux des pays de la région.
3.
Les formations et ateliers structurés sont organisés tant à l’échelon national qu’à l’échelon régional/sous-régional, selon la nature du sujet abordé. Ces formations et ateliers portent notamment sur les sujets suivants : analyse des données et rédaction de rapports, introduction à la statistique, planification de projets relatifs aux ensembles de statistiques (tels que les recensements et les enquêtes auprès des ménages), projections démographiques, logiciel PopGIS (système d'information géographique appliqué à la démographie), création de site Web/PRISM (système d’information pour la région océanienne), et statistiques économiques. La durée de ces programmes de formation varie d’une semaine à quatre semaines, comme c’est le cas actuellement du cours sur l’analyse des données et la rédaction de rapports.
4.
Les formations pratiques « sur le tas » sont proposées à chaque fois que les agents du Département se rendent dans les pays pour une mission d’assistance technique portant sur un large éventail d’activités menées dans le cadre de projets. Dans le cas de projets de recensement ou d’enquête, ces formations individuelles peuvent toucher à des sujets tels que l’échantillonnage, la génération de cartes, la mise au point de systèmes de saisie des données de recensement et d’enquête et l’analyse des données d’enquête. Lors de missions d’assistance technique, les agents du Département proposent aussi très souvent des formations individuelles sur les statistiques économiques, le logiciel PopGIS et le système PRISM. 
5.
Le Département organise également des stages professionnels en détachement au siège de la CPS à Nouméa, où les agents détachés ont la possibilité de travailler avec divers membres de l’équipe du Département en poste à Nouméa sur des projets particuliers portant sur une vaste gamme de statistiques socioéconomiques tirées des recensements, enquêtes et bases de données administratives.
DERNIÈRES FORMATIONS EN DATE
6.
Depuis la dernière Conférence des Directeurs des services planification et statistique qui s’est tenue en 2007, le Département a dispensé de nombreuses formations dans l’ensemble de la région. Il a ainsi formé 246 fonctionnaires lors de 21 ateliers dispensés à l’échelon national et sous-régional.
	Type de formation
	Nbre de cours
	Participants
	Femmes
	Hommes

	National
	16
	196
	94
	102

	Sous-régional/régional
	5
	50
	17
	33

	TOTAL
	21
	246
	111
	135


7.
Organisé six fois depuis 2007, le cours sur l’analyse des données et la rédaction de rapports arrive en tête des cours de formation les plus dispensés, suivi de près par le cours sur la gestion de projets qui a eu lieu dans cinq pays. La proportion de participants hommes et femmes penche légèrement en faveur des hommes (55 %) pour cette formation. Alors que l’on parvient à une parité quasi-parfaite à l’échelon national, on compte deux fois plus d’hommes que de femmes aux ateliers sous-régionaux et régionaux.
8.
La plupart des formations sont financées par les fonds propres du Département. Toutefois, ce dernier a mis en place une collaboration constructive avec l’Institut de statistique pour l'Asie et le Pacifique. Nous y avons dispensé un atelier de formation très demandé de l’Institut, destiné aux statisticiens en milieu de carrière dans le Pacifique, qui constitue une excellente introduction aux méthodes d’enquête et aux statistiques socioéconomiques. Le Département collabore aussi étroitement avec le service australien de la statistique (Australian Bureau of Statistics) à l’organisation des formations sur la gestion de projet susmentionnées ainsi que sur la planification statistique stratégique de long terme. 
9.
Depuis la dernière Conférence, les agents du Département ont entrepris de nombreuses missions d’assistance technique, décrites dans le document de travail 1, et ont, dans la plupart des cas, saisi cette occasion pour proposer des formations individuelles assez complètes (transfert de compétences). Le Département met un point d’honneur à multiplier les possibilités de transfert de compétences lors des missions d’assistance technique. Ces missions étant très nombreuses ces dernières années, surtout dans le cadre des activités de recensement et d’enquêtes, ces derniers temps, le Département a pu amplement s’acquitter de sa mission de formation, en particulier auprès des agents des services nationaux de la statistique.
10.
Les stages en détachement sont moins nombreux que par le passé, neuf personnes seulement ayant pu en bénéficier ces trois dernières années. Ces stages portent sur un large éventail d’activités telles que l’élaboration de politiques et de profils démographiques, la rédaction de rapports d’enquête et de nouvelles activités proposées par le Département, comme la numérisation des formulaires d’enquête.
EFFICACITÉ DES FORMATIONS 
Formations/ateliers structurés
11.
L’analyse des formulaires d’évaluation des ateliers révèle que les participants sont en général très satisfaits des cours qui leur sont proposés. Ces formulaires ne sont toutefois pas toujours un vrai baromètre de l’efficacité d’une formation. Il peut être plus utile de procéder à une évaluation comparative des résultats obtenus par les participants avant et après la formation, mais cette comparaison est malheureusement très difficile à réaliser, comme en témoignent les efforts déployés en ce sens par le passé. 
12.
Ces derniers temps, le Département s’efforce de mettre à profit les déplacements qu’effectuent ses agents dans les pays dans le cadre d’autres activités pour assurer un suivi auprès des participants aux cours de formation. C’est notamment le cas lors des missions d’élaboration des stratégies conjointes de pays. Tous les participants (et leurs supérieurs respectifs) se sont dits très satisfaits des formations qu’ils avaient reçues, expliquant qu’ils avaient pu amplement appliquer dans leur travail les compétences qu’ils avaient acquises. Ces entretiens de suivi leur ont également permis de prendre du recul pour évaluer plus efficacement les méthodes employées par le Département et ainsi formuler des observations sur certaines de ses stratégies de formation. Certaines de ces observations sont analysées de façon plus approfondie dans la section suivante. 
13.
Lorsque le Département dispense des formations aux échelons national, régional et sous-régional, il est systématiquement confronté à la question de la sélection adéquate des participants. Si l’on veut maximiser l’efficacité des formations, il est impératif que les participants soient choisis en fonction des critères suivants :
· Le thème de la formation proposée doit correspondre aux responsabilités professionnelles du participant,
· Le participant doit avoir une connaissance suffisante du sujet de la formation pour pouvoir bénéficier de l’enseignement proposé, et
· Le participant doit avoir une maîtrise suffisante des outils informatiques pour pouvoir participer activement à la formation. 
14.
Nous sommes régulièrement confrontés à un problème connexe : en dépit des meilleures intentions affichées par les services nationaux de la statistique et le Département, tous désireux d’ouvrir l’accès aux ateliers nationaux sur la statistique à d’autres départements et services publics de sorte qu’un large éventail d’usagers puissent tirer le meilleur parti des statistiques officielles disponibles, les réactions de ces services et leur taux de participation sont parfois décevants, compte tenu :
· de la sélection des participants (personnes n’occupant pas des postes stratégiques/de planification), et 
· du désintérêt manifeste des principaux usagers, qui semblent juger ces ateliers/cours peu utiles dans leur travail au quotidien. 
15.
Cette situation pourrait être améliorée par des séances d’information plus ciblées destinées aux usagers visés (et aux bénéficiaires), peut-être complétées par un engagement plus important des pouvoirs publics au moment de la planification de projets de collecte de statistiques aussi complets (et gourmands en ressources).

16.
Le Département estime qu’il convient d’accorder davantage d’attention à un domaine de formation important, à savoir la formation des agents de terrain engagés sur des missions de travail temporaire lors des activités de recensement et d’enquête. Quel que soit le type de recensement ou d’enquête, la phase de travail sur le terrain correspondant à la collecte de données auprès des ménages est de loin la plus importante. Par conséquent, la formation tant des intérimaires que des fonctionnaires du service national de la statistique est indispensable à la réussite de toute l’opération, surtout pour assurer une couverture complète de l’enquête (nombre suffisant de personnes interrogées et réponses complètes aux questions posées) et donc la qualité des données obtenues. Malheureusement, le Département constate depuis quelques années que ces formations sont bien loin de donner les résultats qu’on peut en attendre, en grande partie du fait du peu d’importance que leur accordent les services nationaux de la statistique. Le nombre de participants (fonctionnaires des services nationaux de la statistique et agents intérimaires) est souvent très bas lors de ces formations. Alliée à une supervision souvent laxiste du travail de terrain, cette difficulté est le principal frein aux activités de recensement et d’enquête dans la région et à leurs résultats. 
Formations sur le tas
17.
Les formations ponctuelles dispensées lors de missions d’assistance technique constituent un outil extrêmement efficace de transfert des compétences depuis quelques années. Cela dit, le caractère quelque peu expéditif de certaines missions soulève des inquiétudes, en ce sens que les agents délaissent alors souvent la composante « transfert de compétences » de la mission. Il convient de prévoir plus de marge de manœuvre lors de la planification de toutes les missions d’assistance technique afin d’éviter ce problème dans toute la mesure du possible.
Stages en détachement
18.
Les stages en détachement sont en général un mécanisme très efficace de formation, et ce, pour diverses raisons. Tout d’abord, les agents des services nationaux détachés à Nouméa ont la possibilité de s’entretenir avec toute l’équipe du Département au cours de leur stage et peuvent ainsi profiter de leurs compétences et expériences professionnelles très variées. Point tout aussi important, une fois à Nouméa, ils sont moins distraits par d’autres tâches que leur impose leur travail que lorsqu’ils planchent sur les mêmes projets dans leurs propres bureaux. Ces avantages expliquent que tous les stages organisés récemment aient porté leurs fruits. 
PROPOSITIONS POUR LE PROCHAIN PROGRAMME DE FORMATIONS
19.
Bien que de nombreuses propositions puissent être formulées sur le futur programme de formations du Département, le présent document restreint le champ de ces propositions à quatre grandes idées.

a)
Mettre au point une version condensée du cours sur l’analyse des données et la rédaction de rapports : Le format du cours tel qu’il est proposé actuellement est très apprécié des participants et donne d’excellents résultats. Cela dit, ce format pose un problème majeur, puisqu’il n’attire pas les agents qui en bénéficieraient le plus, à savoir les personnes travaillant sur des données dans les grandes administrations de l’État. Cette absence ne témoigne pas d’un désintérêt pour le sujet proposé ou d’une perception négative des avantages d’un tel cours, mais s’explique simplement par le fait que certains chefs de services, jugeant le cours trop long, estiment qu’ils ne peuvent pas se permettre de libérer un agent de premier plan pendant quatre semaines consécutives. Le Département souhaiterait étudier la possibilité de mettre au point une version condensée du cours qui serait axée sur l’analyse des données à l’aide d’Excel, tout en concentrant les exercices sur les données utilisées respectivement par les participants au sein de leurs services. Cette version condensée toucherait de façon beaucoup plus superficielle aux questions relatives à la rédaction de rapports et couvrirait moins de théorie. Le Département continuerait toutefois de proposer le format sur quatre semaines. 

b)
Associer les activités de formation aux projets de recensement et d’enquête : Dernièrement, le Département s’attache à faire le lien entre ses activités de formation et des projets précis de collecte de statistiques. Ainsi, le Département propose une formation de plus en plus appréciée sur la planification et la gestion de projets lorsqu’un pays entame les phases de planification préliminaire d’un recensement ou d’une enquête majeure, telle qu’une enquête sur les revenus et les dépenses des ménages ou une enquête sanitaire et démographique. Le Département souhaiterait également continuer de proposer un cours sur l’analyse des données et la rédaction de rapports ainsi qu’une formation sur l’enregistrement des métadonnées à la fin d’un grand recensement ou enquête majeure, moment où les participants pourraient concentrer leur analyse sur les données tirées du projet en question. 

c)
Conclure des contrats pour la formation au travail de terrain : Comme indiqué plus haut, le problème majeur qui se pose lors de la formation des agents de terrain amenés à travailler sur des recensements et autres grandes enquêtes est le taux d’absentéisme constaté tant du côté des intérimaires que des fonctionnaires des services nationaux de la statistique qui superviseront le travail de terrain. Pour que les intérimaires participent à ces formations, il est recommandé de les y encourager par des méthodes plus contraignantes. Il est vivement recommandé de faire signer un contrat en début de formation stipulant expressément que les différents paiements ne seront effectués qu’en cas de participation à l’intégralité des modules de la formation. Ce type de contrat a prouvé son efficacité lors de la formation qui s’est tenue aux États fédérés de Micronésie en vue du recensement, et l’exécution des clauses du contrat s’est déroulée sans encombre.

d)
Servir d’intermédiaire dans l’organisation de formations statistiques : Bien que le Département soit en mesure d’offrir un large éventail d’activités de formation, certains domaines de la statistique peuvent être mieux traités par d’autres organismes. Le Département se propose de recommander vivement les cours sur les statistiques officielles de l’Université du Pacifique Sud (USP) et, lorsque c’est possible, de s’associer avec l’USP pour l’aider à attirer davantage de candidats dans les pays et à intégrer des modules concrets à son programme de formation, en incorporant par exemple des composantes techniques particulières qui ne sont pas couvertes actuellement par les enseignants de l’USP. Le Département aimerait également encourager les pays à s’impliquer davantage dans la formation de leurs fonctionnaires en faisant appel à des personnes qualifiées capables d’assumer ce rôle. Les formations informatiques élémentaires à Microsoft Excel et Word en sont un bon exemple. Pour faciliter ce processus, il est possible que le Département envisage de dispenser des cours de formation des formateurs.
Points à débattre
20.
Le représentant d’un État ou Territoire membre sera désigné pour présenter brièvement les trois points suivants que les participants sont invités à examiner et à débattre : 
i. Efficacité du transfert de compétences lors des missions d’assistance technique,
ii. Possibilité de mettre au point une version condensée du cours sur l’analyse des données et la rédaction de rapports,
iii. Adoption de modalités plus contraignantes pour les formations au travail de terrain.
________________________
